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 S E M E S T R E  2 
COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES FONDAMENTALES

	› UE Droit public économique 2 (33h CM + 15h TD) 5C + 2C
	› UE Droit des contrats publics (33h CM + 15h TD) 5C + 2C

COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES SPÉCIALISÉES
	› UE Droit public des affaires 2 (5C)
 -  Pratique transversale du droit public des affaires 
(10h CM)
 -  Fondamentaux du droit privé (6h CM)

COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES COMPLÉMENTAIRES
	› UE Droit de l’environnement (33h CM) 3C
	› UE Droit public du numérique (33h CM) 3C
	› UE Pratique du contentieux constitutionnel (33h CM) 3C
	› UE Théorie juridique de l’Etat (33h CM) 3C

COMPÉTENCES PRÉ PROFESSIONNELLES 
	› Compétences numériques - Préparation Pix+Droit (4,5h TD)
Clinique juridique  -  Apprentissage par alternance anticipé  
-  Stage facultatif

	› UE Responsabilités liées aux contrats publics (51h) 6C
Responsabilité contractuelle (15h CM)  
Garanties post - contractuelles (10h CM)  
Pratique de la responsabilité en marchés publics (20h CM)  
Assurance construction, Dommage - ouvrage (6h CM)

 S E M E S T R E  1 
COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES FONDAMENTALES

	› UE Droit public économique 1 (33h CM + 15h TD) 5C + 2C
	› UE Droit de l’urbanisme (33h CM + 15h TD) 5C + 2C

COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES SPÉCIALISÉES
	› UE Droit public des affaires 1 (5C)
 -  Pratique transversale du droit public des affaires (20 h CM)
 -  Droit et pratique de la propriété publique (8h CM)
 -  Fondamentaux du droit privé (9h CM)

COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES COMPLÉMENTAIRES
	› UE Système contentieux de l’UE (33h CM) 3C
	› UE Droit administratif des collectivités territoriales (33h CM) 3C 
	› UE Droit des relations économiques internationales (33h CM) 3C

COMPÉTENCES PRÉ PROFESSIONNELLES 
	› Compétences numériques - Recherche documentaire 
approfondie (4,5h TD)

	› Ateliers CV LM / Clinique juridique

COMPÉTENCES LINGUISTIQUES
	› UE Langue (8h CM + 12h TD) 1C)

 S E M E S T R E  4 
COMPÉTENCES « DROIT PUBLIC DES AFFAIRES APPROFONDI »

	› UE Droit public des affaires approfondi (49h CM)6C
Droit de la régulation (10h CM) 
Contentieux constitutionnel de l’économie (10h CM)
Droit européen des affaires (8h CM)  
Droit public immobilier (9h CM) 
Droit de la concurrence et contrats publics (6h CM)
Droit des obligations (6h CM)

COMPÉTENCES « PROJETS PUBLICS ET PARTENARIATS »
	› UE Projets publics et partenariats (55h CM) 6C
Marchés de partenariats et contrats globaux (10h CM)  
Maîtrise d’ouvrage publique et maîtrise d’œuvre (10h CM) 
Financement de projets publics (6h CM)
Urbanisme de projet (20 h CM)
Contraintes et opportunités environnementales (6h CM)
Partenariats public - privé institutionnalisés (3h CM)
Fiscalité des contrats publics (12h CM) 

COMPÉTENCES  PRÉ PROFESSIONNELLES
	› UE Projet tutoré (8C)
	› UE Insertion professionnelle (8C)
Stage professionnel ou Contrat d’apprentissage ou Contrat 
de professionnalisation
Ou UE Insertion professionnelle (6C) + Engagement 
étudiant (2C)

COMPÉTENCES « PRATIQUE DES CONTRATS PUBLICS 
D’AFFAIRES »

	› UE Pratique des contrats publics d’affaires (63h) 6C
Pratique des marchés de partenariat et des contrats globaux (24h CM) 
Pratique des contrats de concessions (12h CM)  
Innovation et contrats publics (9h CM)  
Pratique du droit de l’UE des marchés publics (6h CM) 

 S E M E S T R E  3 
COMPÉTENCES PASSATION DES CONTRATS PUBLICS

	› UE Passation des contrats publics (89h) 7 C
Droit général de la mise en concurrence (25h CM) 
Passation des marchés publics (20h CM)  
Rédaction des pièces (20h TD) et Logiciel MARCO (6h TD)  
Négociation des contrats (6h TD)  
Management de l’achat public (6h TD) 
Droit pénal de la commande publique (6h TD)

COMPÉTENCES EXÉCUTION DES CONTRATS PUBLICS
	› UE Exécution des contrats publics (54h) 5 C
Exécution des marchés publics (20h CM + 10h TD)
Contrôles des contrats publics (6h CM)  
Modifications contractuelles (6h CM)  
Cession de contrats publics (3h CM) 
Contract management (3h TD)

C O M P É T E N C E S  C O N T E N T I E U X  D E S  C O N T R A T S 

PUBLICS
	› UE Contentieux des contrats publics (51h) 6C
Contentieux contractuel (18h CM)  
Pratique du contentieux des marchés publics (15h CM)  
Pratique des référés précontractuel et contractuel (9h CM) 
Modes alternatifs de règlement des litiges (9h CM)

C O M P É T E N C E S  R E S P O N S A B I L I T É S  L I É E S  A U X C O M P É T E N C E S  R E S P O N S A B I L I T É S  L I É E S  A U X 
CONTRATS PUBLICSCONTRATS PUBLICS

	› UE Responsabilités liées aux contrats publics (51h) 6C
Responsabilité contractuelle (15h CM)  
Garanties post - contractuelles (10h CM)  
Pratique de la responsabilité en marchés publics (20h CM)  
Assurance construction, Dommage - ouvrage (6h CM)

COMPÉTENCES  LINGUISTIQUES
	› UE anglais juridique Public procurment (8h CM + 12h TD) 2C

MENTION DROIT PUBLIC DES AFFAIRES

MASTER CONTRATS PUBLICS ET PARTENARIATS

R E S P O N S A B L E S  :  G .  C L A M O U R  E T  M .  U B A U D - B E R G E R O N
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RÈGLEMENT DES ÉTUDES 
MENTION DROIT PUBLIC DES AFFAIRES
A P P R O U V É  E N  C O N S E I L  D E  F A C U L T É  L E  8  S E P T E M B R E  2 0 2 2

Le règlement des études a pour objet de déterminer les règles d’organisation de 

l’année universitaire et d’examens au sein de la Faculté de Droit et de Science 

politique de l’Université de Montpellier.

Ce règlement s’applique au Master Droit public des affaires, parcours Contrats 

publics et partenariats.

I .  R È G L E S  G É N É R A L E S

I - 1 L’ACCÈS AUX ÉTUDES UNIVERSITAIRES

L’accès en Master est ouvert aux étudiants justifiant 
d’un diplôme national conférant grade de licence 
dans un domaine compatible avec celui du diplôme.

Le recrutement s’effectue par la plateforme 
eCandidat.

Les candidats sont informés du résultat par voie 
électronique dans un délai de deux mois après le 
dépôt de leur candidature.

I - 2 L’INSCRIPTION ADMINISTRATIVE

L’inscription administrative à l’Université, annuelle 
et obligatoire, s’effectue selon le calendrier voté 
par le Conseil de Faculté et par la CFVU. Toutes 
les informations relatives aux inscriptions sont 
communiquées sur le site de la Faculté.

Les étudiants en transfert « arrivée » doivent déposer 
une demande de transfert auprès du service de la 
Scolarité avec avis favorable signé par leur Université 
d’origine accompagnée des pièces justificatives.

Tout étudiant doit accomplir toutes les démarches 
nécessaires, régler ses droits d’inscription et 
effectuer les démarches d’ouverture de son compte 

ENT. Toutes les informations et les communications 
s’effectuent sur le compte ENT de l’étudiant (adresse 
email @etu.umontpellier.fr).

I - 3 LES AMÉNAGEMENTS D’ÉTUDES

En Master 1, un régime de travaux dirigés par 
correspondance est organisé au bénéfice des 
étudiants engagés dans la vie active, des étudiants 
effectuant un service national volontaire, des 
étudiants chargés de famille, des étudiants engagés 
dans plusieurs cursus (sauf DU), des étudiants en 
situation de handicap, des sportifs de haut niveau 
et des détenus.

Les étudiants concernés doivent déposer un 
dossier de demande des TD par correspondance, 
accompagné des justificatifs correspondants auprès 
du service de la Scolarité avant le début des travaux 
dirigés de chaque semestre.

En Master 1 comme en Master 2, Les étudiants 
en situation de handicap peuvent bénéficier, 
sur décision du Président de l ’Université, 
d’aménagements concernant les études et les 
modalités de contrôle des connaissances. Toute 
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demande d’aménagement des examens et/ou des 
études doit être effectuée chaque année universitaire 
avant le 30 novembre via l’application HANDY (ENT).

I - 4 LE DISPOSITIF « ÉTUDIANT ENGAGÉ »

Le dispositif « étudiant engagé » est régi par la « Charte 
de l’étudiant engagé », adoptée par l’Université de 
Montpellier, dont tout étudiant intéressé est invité à 
prendre connaissance. Les activités ouvrant droit au 
dispositif sont limitativement énoncées, d’une part, à 
l’article L. 611 - 9 du Code de l’éducation pour ce qui 
concerne la validation des compétences, et, d’autre 
part, à l’article L. 611 - 11 pour ce qui concerne les 
aménagements dans l’organisation et le déroulement 
des études et des examens.

Pour la validation des compétences, connaissances 
et aptitudes acquises dans le cadre de ses activités, 
l’étudiant doit déposer, impérativement avant le 1er 
octobre de l’année de Master 2, une demande écrite 
(formulaire disponible dans l’ENT) devant être motivée 
et accompagnée, outre des justificatifs nécessaires, 
d’un document dans lequel l’étudiant précise et 
décrit son activité (responsabilité, missions confiées, 
compétences acquises, ...). Les mêmes activités ne 
peuvent être validées qu’une seule fois par cycle 
universitaire (une fois au cours du Master).

Pour l’aménagement éventuel de l’organisation et 
du déroulement des études, l’étudiant concerné 
doit déposer une demande auprès de la scolarité en 
l’accompagnant de pièces justificatives propres à sa 
situation impérativement avant le 15 septembre de 
chaque année universitaire. Les aménagements ne 
concernent que des mesures strictement nécessaires 
pour concilier études et engagement. Ils peuvent par 
exemple prendre la forme d’un aménagement dans 
l’organisation de l’emploi du temps (changement de 
série de TD) ou d’un aménagement des modalités de 
contrôle des connaissances (dispense d’assiduité en 
TD).

I - 5 LA CÉSURE

L’article L 611 - 12 du Code de l’éducation prévoit que « 
Tout étudiant peut, sur sa demande et avec l’accord du 
président ou directeur de l’établissement dans lequel 
il est inscrit, suspendre temporairement ses études 
dans les conditions fixées par décret ». Les conditions 
pour bénéficier de ce dispositif sont précisées dans la 
« Charte relative au dispositif de césure » et sur le site 
de la faculté de Droit et de Science politique.

Pendant cette période de Césure, d’une durée 
maximale équivalente à une année universitaire, 

le  cursus universitaire est  alors suspendu 
temporairement dans le but d’acquérir une expérience 
personnelle, soit de façon autonome, soit au sein d’un 
organisme d’accueil en France ou à l’étranger. Une 
seule demande de césure peut être acceptée au cours 
du cycle de Master. L’étudiant doit faire part de son 
intention aux responsables pédagogiques du Master 
au moment de la procédure de recrutement en Master.

La date limite de dépôt de demande de césure est fixée 
au :

• 1er septembre, pour une césure se déroulant à 
l’étranger et couvrant le premier semestre ou l’année 
universitaire complète ;

• 15 septembre, pour une césure se déroulant en 
France et couvrant le premier semestre ou l’année 
universitaire complète ;

• 15 décembre, pour une césure couvrant le second 
semestre.

I - 6 LA STRUCTURATION DE L’OFFRE DE 
FORMATION

Le Master est organisé en quatre semestres successifs.

I - 6 - 1 Master 1

L’année de Master 1 est validée soit par l’acquisition 
de chaque semestre, soit par compensation entre les 
deux semestres (S7 et S8).
Chaque unité d’enseignement est affectée d’un 
coefficient et d’une valeur en crédits européens (ECTS).

I - 6 - 2 Master 2

L’année de Master 2 est validée soit par l’acquisition 
de chaque semestre, soit par compensation entre les 
deux semestres (S9 et S10).
Chaque unité d’enseignement est affectée d’un 
coefficient et d’une valeur en crédits européens (ECTS).

I - 7 LE PILOTAGE ET LA GOUVERNANCE DE 
LA FORMATION

Le Master Droit public des affaires est placé sous la 
responsabilité pédagogique de M. Guylain CLAMOUR 
et de Mme Marion UBAUD-BERGERON, sans préjudice 
des compétences administratives et financières de la 
direction de la Faculté.

Un conseil de perfectionnement, réunissant des 
représentants des enseignants, des étudiants et du 
monde socioprofessionnel, contribue au Processus    
d’amélioration continue de la formation.

Une commission de recrutement et d’équivalences, 
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dont la composition est votée chaque année en 
Conseil de Faculté, étudie les candidatures d’accès 
au Master.

Une commission, dont la composition est votée 
chaque année en Conseil de Faculté, est dédiée à la 
réorientation et à la validation des acquis.

I - 8 L’ORGANISATION ET LE DÉROULEMENT 
DES EXAMENS

I - 8 - 1 Le jury

Le jury d’examen du Master est nommé par le 
Président de l’Université.

Le jury délibère souverainement à partir de 
l’ensemble des résultats obtenus par les candidats.
Le jury peut,  dans son pouvoir souverain 
d’appréciation, accorder des points jury pour 
l’obtention d’un semestre ou de l’année au moment 
de la délibération.

Nul ne peut revenir sur une délibération, sauf dans 
le cas d’une erreur matérielle.

L’étudiant qui constaterait une erreur de ce type, 
doit adresser un courrier dans un délai de rigueur 
de trois semaines à partir de l’affichage des résultats 
au Vice - Doyen chargé de la scolarité qui réunira une 
Commission composée du Doyen, du Responsable 
de la Scolarité et de lui - même. Après examen de 
la demande par la commission, le président du jury 
pourra, le cas échéant, demander la rectification de 
la note par le Service de la scolarité.

I - 8 - 2 L’organisation des examens

1) Le calendrier

Le calendrier universitaire, consultable en ligne sur 
le site Internet de la Faculté de Droit et de Science 
politique, fixe annuellement la date de rentrée 
universitaire générale, les semestres d’enseignement, 
les sessions d’examens, ainsi que les périodes 
d’interruption des cours.

Le calendrier de la session des examens de M1 est 
arrêté par le Conseil de la Faculté de droit et de 
science politique.

Le calendrier de la session des examens de M2 est 
arrêté par les responsables pédagogiques du Master.

Les plannings des épreuves écrites et orales sont 
communiqués par voie d’affichage ou par courriel.

2) La convocation aux examens

La convocation s’effectue par voie d’affichage ou par 
courrier électronique, deux semaines avant la date 
des épreuves.

Les étudiants doivent vérifier leur convocation sur 
les listes des personnes « autorisées à composer », 
et se manifester immédiatement auprès du service 
de la Scolarité en cas d’anomalie. Les étudiants non-
inscrits sur la liste de convocation aux examens ne 
pourront pas être admis à composer.

La Faculté de Droit et de Science politique ne peut 
garantir la compatibilité des dates d’examens pour 
les étudiants inscrits à un double cursus.

L’étudiant doit se présenter aux épreuves 
conformément à l’heure affichée sur la convocation. 
Pour accéder à la salle d’examen, l’étudiant doit 
obligatoirement présenter sa carte d’étudiant ou 
toute autre pièce d’identité officielle comportant une 
photographie.

Aucun étudiant ne sera admis à composer après 
l’achèvement complet de la distribution des sujets.

3) La fraude aux examens

Le cas de fraude ou de tentative de fraude est 
apprécié par les surveillants de l’examen à la lumière 
des principes définis dans la Charte des examens de 
l’Université de Montpellier.

Les surveillants rappellent au début de l’épreuve les 
consignes relatives à la discipline dont notamment :

•	 l’interdiction de communiquer entre les candidats 
ou avec l’extérieur, d’utiliser ou même de conserver 
sans les utiliser des documents ou matériels non 
autorisés pendant l’épreuve ;

•	 le placement des effets personnels, de téléphones 
portables et de tout objet connecté éteints dans la 
zone dédiée.

En cas de fraude ou de tentative de fraude, un 
procès - verbal est établi. Un étudiant surpris en 
train de frauder ou de tenter de frauder fera l’objet 
d’une procédure pouvant aboutir à une sanction 
disciplinaire.

L’utilisation des Codes juridiques ou autre 
documents peut être autorisée par les enseignants. 
Sauf indication explicite, les Codes et les documents 
autorisés pendant les épreuves ne doivent 
comporter aucune annotation personnelle en lien 
avec la matière étudiée. Les post-it sans annotations 
et les surlignements sont autorisés.

Le plagiat, même partiel, est assimilé à une tentative 
de fraude (V. Code de l’éducation, art. R. 712 - 10)
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I - 9 LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE

Toute fraude ou toute tentative de fraude commise 
à l’occasion d’une inscription, d’une épreuve de 
contrôle continu ou d’un examen entraine application 
du régime disciplinaire (Code de l’éducation, art. R. 
712 - 10).

Les sanctions administratives qu’est habilitée à 
prononcer la Section disciplinaire de l’Université 
sont prévues par l’article R. 811 - 11 du Code de 
l’éducation (Avertissement ; Blâme ; Exclusion 
de l’établissement pour une durée maximum de 
cinq ans ; Exclusion définitive de l’établissement 
;  Exclusion de tout établissement public 
d’enseignement supérieur pour une durée 
maximum de cinq ans ; Exclusion définitive de tout 
établissement public d’enseignement supérieur).

Toute sanction disciplinaire est inscrite au dossier 
et entraîne, pour l’intéressé, la nullité de l’épreuve 
correspondante, voire du groupe d’épreuves ou de 
la session d’examen.

Par ailleurs, la fraude et la tentative de fraude lors 
d’un examen peuvent également constituer un délit 
pénal puni de 3 ans d’emprisonnement et de 9000 
euros d’amende (Loi du 23 décembre 1901 réprimant 

les fraudes dans les examens et concours publics).

I - 10 L’ASSIDUITÉ

L’assiduité aux enseignements relevant du contrôle 
continu est obligatoire.

En cas d’absence, l’étudiant doit communiquer à la 
Scolarité un justificatif, dans un délai de 15 jours. 
Passé ce délai, l’absence sera considérée comme « 
injustifiée » (ABI).

Pour les étudiants boursiers sur critères sociaux, le 
versement de la bourse est subordonné à l’assiduité 
aux cours, travaux dirigés, contrôles continus et 
examens. Ils ont l’obligation de justifier leur absence. 
La présence aux examens et aux travaux dirigés des 
étudiants boursiers est communiquée au CROUS.

I - 11 LE REDOUBLEMENT

Nul ne peut redoubler une année de Master pour 
cause de notes insuffisantes.

A titre exceptionnel et en considération de motifs 
graves, légitimes et exceptionnels, un redoublement 
peut être admis par délibération spéciale du jury 
d’examen.

I I  -  D I S P O S I T I O N S  R E L A T I V E S  A U  M A S T E R  1

II - 1 LES MODALITÉS DE CONTRÔLE DES 
CONNAISSANCES

L’organisation des contrôles et des examens 
s’effectue conformément à la Charte des examens 
de l’Université de Montpellier, votée par la CFVU le 
22 septembre 2022.

Un tableau récapitulatif des modalités de contrôle 
des connaissances, voté en CFVU, figure en annexe 
(lien) du présent règlement. Il prévoit des modalités 
spécifiques en cas de circonstances exceptionnelles 
(situation d’urgence, crise sanitaire...).

II - 1 - 1 Le contrôle continu et les 
épreuves terminales

Les examens comportent des épreuves terminales et 
de contrôle continu. Les épreuves écrites terminales 
sont anonymes.

Les connaissances sont évaluées :

•	 soit par un contrôle continu, dont la notation est 
composée d’au moins deux éléments ;

•	 soit par un examen terminal.

Les épreuves des matières donnant lieu à travaux 
dirigés peuvent faire l’objet d’un examen écrit ou 
oral, au choix de l’enseignant.

Les épreuves écrites des matières donnant lieu 
à travaux dirigés peuvent avoir, au choix de 
l’enseignant responsable, un caractère pratique ou 
un caractère théorique (si l’épreuve a un caractère 
théorique, elle comporte deux sujets au choix ; si 
l’épreuve a un caractère pratique, un seul sujet est 
proposé aux candidats). Dans tous les cas, l’épreuve 
a une durée de principe de trois heures.

Les épreuves des matières ne donnant pas lieu à 
travaux dirigés peuvent faire l’objet d’une épreuve 
écrite d’une heure trente (1h30) ou d’une épreuve 
orale, au choix de l’enseignant responsable, choix 
précisé dans les délais fixés par le service de la 
Scolarité.

Les épreuves ne donnant pas lieu à travaux dirigés 
et dont les effectifs sont inférieurs à 30 étudiants 
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devront obligatoirement faire l ’objet d’une 
interrogation orale.

II - 1 - 2 La session unique d’examen

Pour chaque semestre, le contrôle terminal donne 
lieu à une unique session d’examen par an.

La session a lieu à la fin de chaque semestre 
d’enseignement : 

•	 décembre - janvier pour le SEMESTRE 1 ;

•	 avril - mai pour le SEMESTRE 2.

Aucune session supplémentaire ne pourra être 
organisée, y compris pour tout étudiant absent le 
jour des examens, quel qu’en soit le motif. 

L’absence, même justifiée ne permet pas de 
neutraliser la note. La matière est comptabilisée 
dans le calcul des résultats du semestre.

Toutefois, un étudiant ajourné à l’année de 
Master 1 en raison motifs graves, légitimes et 
exceptionnels peut solliciter une seconde chance 
auprès du président du jury en apportant tous les 
justificatifs nécessaires. Si le jury retient la présence 
de tels motifs, la seconde chance accordée prend 
la forme d’un grand oral transversal portant sur 
toutes les matières enseignées dans l’année au titre 
des compétences disciplinaires fondamentales et 
complémentaires.

II - 1 - 3 La capitalisation et la 
compensation

Toute UE est définitivement acquise et capitalisable 
dès lors que l’étudiant y a obtenu la moyenne, soit :

•	 par l’obtention dans chacun des enseignements 
qui la composent (CM et TD), d’une note supérieure 
ou égale à 10 sur 20 ;

•	  par une compensation à l’intérieur de chacun des 
enseignements qui la composent (affectés de leur 
coefficient).

La compensation semestrielle est organisée sur le 
semestre, sans note éliminatoire et sur la base de 
la moyenne générale des notes obtenues pour les 
diverses unités d’enseignements, pondérées par les 
différents coefficients.

Le semestre est définitivement acquis dès lors que 
l’étudiant a obtenu une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, soit :

•	 dans chacune des UE ;

•	 par une compensation entre les différentes UE de 
ce même semestre.

 L’année de Master 1 est définitivement acquise dès 

lors que l’étudiant a obtenu une moyenne générale 
égale ou supérieure à 10 sur 20, soit :

•	 dans chacun de deux semestres ;

•	 par une compensation entre les semestres 7 et 8.

 II - 1 - 4 Les coefficients

Le contrôle des connaissances et des aptitudes est 
organisé dans le cadre des UE.

Chaque UE donne l ieu à un contrôle des 
connaissances avec attribution d’une note sur 20 
affectée d’un coefficient proportionnel au nombre 
des crédits attribués (voir Annexe).

La pratique d’une activité sportive dans le cadre du 
SUAPS peut donner lieu à l’attribution d’un point sur 
le total des points du semestre.

II - 1 - 5 La communication des résultats

•	 La délibération finale du jury recensant les 
résultats d’examens est affichée sur l’ENT. La 
délibération fait apparaître les résultats « AJOURNÉ 
» ou « ADMIS », sans détail des notes.

Les notes sont communiquées individuellement aux 
étudiants : 

•	 sur leur espace personnel ENT 

•	 par relevé des notes, rubrique « RN démat » (ENT).

L’étudiant a le droit de consulter ses copies :

•	 les enseignants peuvent organiser, dans les 
15 jours de l’affichage des délibérations, une 
consultation des copies avec correction éventuelle 
des sujets.

•	 en toute hypothèse, l’étudiant peut, sur demande 
écrite, venir consulter sa copie auprès du service 
de scolarité aux dates et heure fixées par le 
responsable de ce service.

II - 1 - 6 Les mentions

Les mentions portées au diplôme de Maitrise et sur 
les relevés des notes de Master 1 sont déterminées 
comme suit :

Passable : quand le candidat a obtenu sur le total 
général des unités d’enseignement une moyenne au 
moins égale à 10 et inférieure à 12 ;
Assez bien : quand le candidat a obtenu une moyenne 
au moins égale à 12 et inférieure à 14 ; 
Bien : quand le candidat a obtenu une moyenne au 
moins égale à 14 et inférieure à 16 ;
Très bien : quand le candidat a obtenu une moyenne 
au moins égale à 16.
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II - 2 LES ÉTUDIANTS EN MOBILITÉ 
INTERNATIONALE

Un étudiant peut effectuer l’année de Master 1 dans 
une université étrangère partenaire, à la condition 
que le projet ait été approuvé au moment de la 
procédure de recrutement par les responsables 
pédagogiques du Master, tels que définis supra I - 7.

Les étudiants en mobilité internationale sont soumis 
à des modalités spécifiques de validation des ECTS. 
Le contrat d’études (pour un total maximum de 
60 ECTS) est signé par le directeur des Relations 
internationales, l’Université d’accueil et l’étudiant. 
Le « Règlement d’examens des étudiants sortants 
sur programmes d’échanges » est signé par chaque 
étudiant au moment de son départ.

Au cours de l’année d’échange, l’étudiant se conforme 
aux règles de l’Université d’accueil.

L’année d’échange est validée en fonction des 
résultats obtenus dans l’Université partenaire et fait 
l’objet d’un relevé des notes spécifique.

II-3 LES STAGES

II-3-1 Stages facultatifs

Les étudiants du Master 1 peuvent effectuer 

un stage d’une durée maximale de 3 mois. Les 
stages s’effectuent obligatoirement hors période 
d’enseignements et entre le 1er septembre et le 31 
août de chaque année universitaire.

Le stage fait obligatoirement l’objet d’une restitution 
sous la forme d’un « rapport de stage ». Le stage 
facultatif ne donne lieu ni à une note, ni à l’attribution 
des ECTS. Il figure dans le supplément au diplôme, 
accompagnant le diplôme Master.

II-3-2 Les formalités à accomplir

Tout stage doit faire l’objet d’une convention 
tripartite. Les conventions sont saisies sur le portail 
de l’UM (ENT) par l’étudiant.

La convention doit impérativement être saisie, 
complétée et signée par toutes les parties avant 
le début du stage. Il est obligatoire de faire vérifier 
la convention par le service de Scolarité avant 
impression et signature de la convention. Ces 
formalités doivent être accomplies suffisamment 
en amont, notamment pour les stages effectués à 
l’étranger.

Toutes les informations pratiques sont disponibles 
sur le site de la Faculté de Droit et de Science 
politique.
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III - 1 LES MODALITÉS DE CONTRÔLE DES 
CONNAISSANCES

L’organisation des contrôles et des examens 
s’effectue conformément à la Charte des examens 
de l’Université de Montpellier, votée par la CFVU le 
22 septembre 2022.

Un tableau récapitulatif des modalités de contrôle 
des connaissances, voté en CFVU, figure en annexe 
(lien) du présent règlement. Il prévoit des modalités 
spécifiques en cas de circonstances exceptionnelles 
(situation d’urgence, crise sanitaire...).

III - 1 - 1 Nature, durée et coefficients 
des épreuves

Le contrôle des connaissances et des aptitudes est 
organisé dans le cadre des UE.

Les examens comportent des épreuves terminales 
et de contrôle continu. Les épreuves terminales 
peuvent être écrites ou orales.

Les épreuves écrites terminales sont anonymes.

Toute note de contrôle continu est composée d’au 
moins deux éléments.

Chaque UE donne l ieu à un contrôle des 
connaissances avec attribution d’une note sur 20 
affectée d’un coefficient proportionnel au nombre 
des crédits attribués (voir Annexe).

La pratique d’une activité sportive dans le cadre du 
SUAPS peut donner lieu à l’attribution d’un point sur 
le total des points du semestre.

III - 1 - 2 La session unique d’examen

Pour chaque semestre, le contrôle terminal donne 
lieu à une unique session d’examen par an.

La session a lieu à la fin de chaque semestre 
d’enseignement. Les dates sont arrêtées par les 
responsables pédagogiques du Master et portées 
à la connaissance des étudiants au moins 15 jours 
avant le début des épreuves.
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Aucune session supplémentaire ne pourra être 
organisée, y compris pour tout étudiant absent le 
jour des examens, quel qu’en soit le motif.

Toutefois, un étudiant ajourné à l’année de Master 
2 en raison motifs graves, légitimes et exceptionnels 
(hospitalisation, état de santé, accident ...) peut 
solliciter une seconde chance auprès du président 
du jury en apportant tous les justificatifs nécessaires. 
Si le jury retient la présence de tels motifs, la 
seconde chance accordée prend la forme d’un grand 
oral transversal portant sur toutes les matières 
enseignées dans l’année au titre des compétences 
disciplinaires.

III - 1 - 3 La capitalisation et la 
compensation

Toute UE est définitivement acquise et capitalisable 
dès lors que l’étudiant y a obtenu la moyenne, le cas 
échéant soit : 

•	 par l’obtention, dans chacun des enseignements 
qui la composent, d’une note supérieure ou égale 
à 10 sur 20.

•	  par une compensation à l’intérieur de chacun des 
enseignements qui la composent (affectés de leur 
coefficient).

La compensation semestrielle est organisée sur le 
semestre, sans note éliminatoire et sur la base de 
la moyenne générale des notes obtenues pour les 
diverses unités d’enseignements, pondérées par les 
différents coefficients.

Le semestre est définitivement acquis dès lors que 
l’étudiant a obtenu une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, soit :

•	 dans chacune des UE ;

•	 par une compensation entre les différentes UE de 
ce même semestre.

L’année de Master 2 est définitivement acquise dès 
lors que l’étudiant a obtenu une moyenne générale 
égale ou supérieure à 10 sur 20, soit :

•	 dans chacun de deux semestres ;

•	 par une compensation entre les semestres 9 et 10.

III - 1 - 4 La communication des résultats

•	 La délibération finale du jury recensant les résultats 
d’examens est affichéesur l’ENT. La délibération fait 
apparaître les résultats « AJOURNÉ » ou « ADMIS », 
sans détail des notes.

•	 Les notes sont communiquées individuellement 
aux étudiants : 

•	 sur leur espace personnel ENT 

•	 par relevé des notes, rubrique « RN démat » (ENT).

L’étudiant a le droit de consulter ses copies :

•	 les enseignants peuvent organiser, dans les 
15 jours de l’affichage des délibérations, une 
consultation des copies avec correction éventuelle 
des sujets.

•	 en toute hypothèse, l’étudiant peut, sur demande 
écrite, venir consulter sa copie auprès du service 
de Scolarité aux dates et heure fixées par le 
responsable de ce service.

III - 1 - 5 Les mentions

Les mentions portées au diplôme de Master et sur 
les relevés des notes de Master 2 sont déterminées 
comme suit :

Passable : quand le candidat a obtenu sur le total 
général des unités d’enseignement une moyenne au 
moins égale à 10 et inférieure à 12 ;
Assez bien : quand le candidat a obtenu une moyenne 
au moins égale à 12 et inférieure à 14 ; 
Bien : quand le candidat a obtenu une moyenne au 
moins égale à 14 et inférieure à 16 ;
Très bien : quand le candidat a obtenu une moyenne 
au moins égale à 16.

III - 2 L’INSERTION PROFESSIONNELLE

III - 2 - 1 Le stage

Le stage doit avoir une durée minimale de 3 mois. Il 
peut se réaliser successivement dans deux structures 
d’accueil. Il se déroule entre début mai et fin août de 
chaque année universitaire.

Le stage fait obligatoirement l’objet d’une convention 
conclue entre la structure d’accueil et l’Université de 
Montpellier représentée, par délégation, soit par le 
Doyen de la Faculté de droit et science politique, 
soit par le Directeur du S.F.C. pour les étudiants 
en formation continue. En formation initiale, les 
conventions sont saisies sur le portail de l’UM (ENT) 
par l’étudiant.

Le travail effectué par l’étudiant fait l’objet d’une 
appréciation par le maître de stage communiquée 
à une commission unique composée d’au moins 
deux membres de l’équipe pédagogique qui arrête 
la notation.

III - 2 - 2 L’alternance

L’alternance s’opère soit :

•	 p a r  l a  c o n c l u s i o n  d ’ u n  c o n t r a t  d e 
professionnalisation au sens des articles L. 6325 
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- 1 et suivants du code du travail,

•	 soit par un contrat d’apprentissage, au sens des 
articles L 6221 - 1 et suivants du code du travail, 
selon les modalités établies par une convention 
avec la structure d’accueil, l ’Université de 
Montpellier et le CFA - LR.

Le travail effectué par l’étudiant salarié fait l’objet 
d’une appréciation par l’employeur communiquée à 
une commission unique composée d’au moins deux 
membres de l’équipe pédagogique, désignés par les 
responsables du Master, qui arrête la notation.

III - 3 LE PROJET TUTORÉ

Le projet tutoré est défini par le tuteur pédagogique. 
Pour les étudiants en alternance, il doit être élaboré 
en concertation avec la structure d’accueil

Ce projet peut consister en la participation à 
l’organisation scientifique et matérielle d’un colloque 
ou d’une manifestation scientifique.

En toute hypothèse, les étudiants doivent se 
conformer aux principes d’intégrité scientifique et 
d’éthique régissant la recherche.

La notation du projet tutoré est établie par une 
commission unique composé au minimum de deux 
membres de l’équipe pédagogique, désignés par les 
responsables du Master.
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